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Référé précontractuel
Le juge peut substituer
un motif légal à
un motif illégal de rejet
d'une candidature

Une commune a engage une proce
dure de passation d'un marche public a
bons de commande pour l'entretien des
fontaines de la Ville Elle a indique par
lettre a une societe que son offre était
rejetee en l'absence de production
de references correspondant a des
prestations similaires a celles faisant
l'objet du marche Ce motif de rejet de
l'offre était irregulier, maîs la commune
a fait valoir qu'elle s'était effectivement
livreeaune appréciation descapacites
professionnelles et techniques de la so
ciete qu'elle avait jugées insuffisantes

Question
Le juge du référé précontractuel
peut-il substituer un motif dè rejet
de l'offre àunautremotifirrégulier?

Réponse
Om Le juge, saisi d'une argumen

talion en ce sens, peut relever que
nonobstant la motivation figurant dans
la lettre de rejet, la commission d'appel
d'offres s'est effectivement livrée a une
appréciation des capacites profession
nelles et techniques de la societe et
qu'elle les a jugées insuffisantes, pour
en déduire que ce motif justifie le rejet
de la candidature Une telle substitu
tion de motif de rejet de l'offre est donc
effectivement possible
CE, 17]um 2015, n° 388596

Critères d'attribution
Le pouvoir adjudicateur
peut demander aux
candidats d'accomplir
un essai des prestations

Un centre hospitalier universitaire
(CHU) a lance une procedure d'ap
pel d'offres ouvert en vue de l'attnbu
lion d'un marche public portant sur
des prestations de contrôle de qualite
externe d'équipements d'imagerie et
de radiothérapie Le cahier des clauses
techniques particulières prévoyait
que le critere relatif a la qualite des
prestations serait évalue a partir d'une
composante de l'offre consistant en Tac
complissementd'unessai de contrôle
sur des equipements dudit CHU Lejuge
des réfères a annule la procedure de
passation II a estime que l'obligation
imposée aux candidats d'accomplir un
essai des prestations faisant l'objet
du marche était irreguliere, car elle
n'était autorisée par aucune disposition
du Code des marches publics (GMF)

Question
Une telle appréciation est-elle fondée ?

Réponse
Non Pour apprécier la conformité

aux regles de publicite et de mise en
concurrence d'une obligation imposée
aux candidats, il faut rechercher, non
pas si cette obligation est expressément
autorisée par une disposition du GMF,
maîs si elle n'est pas prohibée par
une disposition du même code ou par
les principes de la commande publique
En l'espèce, ni l'article 49 du GMF, ni
aucune autre disposition ou principe
n'interdit une telle exigence, des lors
que les essais réalises n'ont pas donne
lieu a une négociation avec le pouvoir
adjudicateur, ni a une modification de
leur offre en méconnaissance du I de
l'article 59 du Code
CE, 26]um 2015, rt '389124

Contrats publics
Une autorisation d'occu-
pation du domaine public
ne peut pas être tacite

Une societe immobiliere, qui avait
donne en location un entrepot qu'elle
avait édifie sur le domaine public d'un
port, a informe la chambre de com
merce et d'industrie (CCI), gestionnaire
audit port de son intention de reprendre
directement la gestion de cet entrepôt
La CCI a repondu que la societe occu
paît irrégulièrement le domaine public
et a conclu une convention d'occupa
lion de l'entrepôt avec une autre societe
Or, aucun contrat n'avait ete signe entre
le gestionnaire du port et la premiere
societe Cette derniere a néanmoins
invoque le fait que le gestionnaire
du port avait tolère sa presence sur
le domaine public pendant plus de dix
ans tout en percevant les redevances
d'occupation correspondantes

Question
Une telle situation suffit-elle
pour bénéficier d'une autorisation
régulière du domaine public ?

Réponse
Non Nul ne peut, sans disposer

d'un titre l'y habilitant, occuper une
dependance du domaine public Eu
égard aux exigences qui découlent tant
de l'affectation normale du domaine
public que des impératifs de protec
lion et de bonne gestion de ce domaine,
l'existence de relations contractuelles
en autorisant l'occupation privative
ne peut se déduire de sa seule occupa
lion effective Et ce, même si celle ci a
ete tolérée par l'autorité gestionnaire
et a donne lieu au versement de rede
vances domaniales En conséquence,
une convention d'occupation
du domaine public ne peut etre tacite
et doit revêtir un caractère écrit
CE, 19 juin 2015, n''369558
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